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Introduction


La vie et la mort sans métaphysique

La vie et la mort ne sont pas seulement des thèmes traditionnels de la réflexion métaphysique ou morale ou des sujets de bac compliqués.

Ce sont aussi des domaines où l’État intervient par la menace et la force, même dans les sociétés dites « libérales ».

En fait, dans ces sociétés, l’État s’abstient de prendre position sur la question de savoir s’il faut se réjouir d’être né ou s’il faut considérer que c’est la pire chose qui nous est arrivée.

Il concède aux citoyens la liberté de se demander s’il faut passer sa vie à se préparer à la mort ou s’il vaut mieux essayer de ne jamais y penser.

Il laisse aux philosophes le soin d’expliquer pourquoi nous sommes tellement inquiets à la perspective de ne plus être dans le futur alors que nous sommes plutôt indifférents au fait de ne pas avoir été dans le passé.

Il n’intervient ni pour promouvoir l’idée qu’il
pourrait y avoir une vie après la mort ou une âme dès le quinzième jour après la conception, ni pour affirmer que ces deux hypothèses sont tellement irrationnelles qu’elles ne méritent même pas d’être examinées.

Bref, dans ces sociétés, l’État ne privilégie aucune option métaphysique à propos de la vie et de la mort.

Il ne fait rien pour promouvoir les idées de Lucrèce, d’Épicure ou des stoïciens de préférence à celles de Kant ou de Thomas d’Aquin.

Il est, comme on pourrait dire, « neutre » ou « sans opinion » sur les grandes questions métaphysiques, ce qui est une forme de prudence dont les philosophes devraient peut-être s’inspirer.

Par ailleurs, dans ces sociétés dites « libérales », l’État a renoncé à certaines de ses interventions les plus spectaculaires en matière de vie et de mort : exécutions publiques, exposition du corps des suicidés, et programmes natalistes agressifs2.

Cependant, ni l’abstinence philosophique de l’État pour tout ce qui concerne notre rapport métaphysique à la vie et à la mort, ni le fait que, dans ces domaines, ses interventions sont moins visibles qu’autrefois, ne signifie qu’il ait cessé de
contrôler de façon directe et coercitive le début et la fin de vie de ceux qui vivent sur son territoire.




L’encadrement de la vie et de la mort

En France, les lois relatives à la bioéthique de 2004 n’ont rien de particulièrement permissif3.

Elles excluent la gestation pour autrui et limitent l’accès à l’assistance médicale à la procréation (fécondation in vitro, transfert d’embryons, insémination avec le sperme d’un donneur, et autres) aux couples hétérosexuels, mariés ou vivant ensemble depuis au moins deux ans, dont l’infertilité est constatée médicalement, ou risquant de transmettre une pathologie grave à l’enfant, tous les deux en vie et « en âge de procréer ».

Sans être explicitement désignés comme des candidats indignes4, les gays, les lesbiennes, les
célibataires, les veufs et veuves, et les personnes jugées « trop âgées », selon des critères dont la transparence n’est pas la qualité principale, sont donc privés de l’accès à ces nouveaux moyens de procréer.

Toujours selon ces lois, le clonage reproductif humain est un crime plus grave que l’assassinat précédé de viol, de torture ou d’actes de barbarie lorsqu’il est commis en « bande organisée » (c’est ainsi que devrait être qualifiée l’équipe médicale qui ferait le travail), bien que sa finalité ne soit pas de détruire des vies humaines mais d’en créer.

Depuis février 2009, un débat public est organisé par l’État en vue de la révision de ces lois de bioéthique. Mais c’est sous l’injonction de respecter leurs principes coercitifs d’ensemble5.

Les évêques disent vouloir « peser » sur ce débat dans un sens qui ne sera probablement pas moins répressif6. Dans notre nouveau système dit de « laïcité positive », ce n’est pas rassurant.

Les lois de bioéthique ne sont pas seules à s’occuper de la vie et de la mort des gens.


D’autres lois réglementent l’interruption volontaire de grossesse beaucoup plus strictement qu’on ne pourrait le supposer. Après la douzième semaine, elle n’est autorisée que pour des raisons médicales, selon l’avis d’un collège de praticiens spécialisés. Ces derniers peuvent refuser de donner l’autorisation d’avorter à une personne qui se trouve alors, tant qu’elle est en France, légalement obligée de procréer contre sa volonté.

D’autres lois encore criminalisent toutes les formes d’aide active à mourir, même en cas de demande manifestement libre et éclairée d’un patient incurable en fin de vie, auprès d’un médecin dont les convictions éthiques ou religieuses n’y sont pas défavorables.






Au nom de la loi

Les résultats concrets sont plutôt déprimants.

Une femme enceinte, qui a souffert toute sa vie d’un bec-de-lièvre, découvre à l’échographie que son bébé aura la même anomalie qu’elle. Elle exprime son intention d’avorter. Mais comme elle a dépassé le délai légal de douze semaines de grossesse, elle doit obtenir l’autorisation de professionnels de la santé. Elle ne lui est pas donnée, car habituellement, ce genre de malformation du
fœtus ou d’autres, comme l’absence d’un bras ou d’une jambe, n’est pas considéré comme un motif légitime d’avortement pour raison médicale7.

A vingt et un ans, un jeune homme devient tétraplégique à la suite d’un terrible accident de voiture. Depuis, il vit cloué sur son lit, quasiment aveugle, sourd, paralysé, alimenté par une sonde gastrique. Deux ans après l’accident, il demande, à l’aide de pressions du pouce, qu’on autorise les médecins à intervenir pour interrompre une vie qui, pour lui, n’a plus aucun sens. Le ministre de la Santé rejette sa demande8.

Une femme de 53 ans atteinte d’une tumeur qui lui déforme cruellement le visage se voit refuser le droit de se faire prescrire un produit qui pourrait provoquer sa mort9.

Ceux qui sont ainsi privés de la décision finale ne sont pas des spectateurs aussi neutres ou désengagés que les juges d’une épreuve de patinage artistique. Ce sont les principaux concernés : ceux qui devront subir les conséquences des choix qui ont été faits pour eux par d’autres.

En fait, toutes ces lois, si raisonnables en apparence, traitent des citoyens adultes en mineurs.
Elles ne tiennent pas compte de leur volonté exprimée de ne pas procréer ou de ne pas continuer à vivre.

Est-ce pour des raisons éthiques et politiques impérieuses ? Est-ce une affaire d’État prioritaire ? C’est loin d’être évident.






Où sont les victimes ?

Si on y réfléchit bien, en effet, les actes que ces lois sur la vie et la mort excluent par la menace ou la force ne causent de préjudice à personne (excepté, bien sûr, à ceux que les juges condamnent pour les avoir effectués). Il s’agit de ce qu’on appelle, en philosophie du droit, des « crimes sans victimes10 ». Or, il y a suffisamment de raisons de penser qu’un système pénal rationnel ne devrait pas contenir de « crimes sans victimes11 ».

C’est à propos de la criminalisation de la prostitution, de la sodomie et d’autres relations sexuelles désapprouvées au nom de la « nature » ou de la « morale » que la question « Où sont les victimes, au fait ? » a commencé à se poser.


Je me demande seulement si nous ne pourrions pas nous la poser aussi à propos de l’encadrement coercitif de la procréation et de la fin de vie.

Ma réponse est que le suicide assisté sous ses différentes formes, la gestation pour autrui, l’aide médicale à la procréation pour les gays, les lesbiennes et les femmes jugées « trop âgées », et même le clonage reproductif ne visent nullement à causer des torts à quiconque et n’en causent effectivement à personne : ce sont bien des « crimes sans victimes » qu’il est injuste de pénaliser.






Ils voient des victimes partout

Mon argument, qui part du principe qu’il ne devrait pas y avoir de crimes sans victimes, n’est évidemment pas à l’abri de toute objection. La plus embarrassante, peut-être, c’est que quand on cherche des victimes, on finit toujours par en trouver.

C’est particulièrement évident dans le domaine de la procréation et de la mort assistée. Les exemples sont si nombreux et si connus que je n’ai même pas besoin de citer de sources.






1. La gestation pour autrui sous toutes formes (ce qu’on appelle les « mères porteuses ») porterait atteinte à la dignité et à la santé des femmes en les transformant en « fours à bébés » ou en « sacs à bébés ». Elle irait contre le bien de l’enfant qu’elle « priverait d’un lien fondamental à celle qui l’a porté ».

2. Le clonage reproductif nuirait en général à l’espèce humaine dont il « menacerait le processus de reproduction bisexué » qui garantit son adaptabilité à l’environnement et au petit clone en particulier, qu’il priverait d’un avenir « ouvert », « autonome », non « génétiquement déterminé ».

3. L’ouverture de l’assistance médicale à la procréation aux couples gays, lesbiens et aux célibataires pourrait nuire aux enfants et à la société dans son ensemble, dont elle remettrait en cause les « valeurs et les repères fondamentaux ».

4. L’ouverture de l’assistance médicale à la procréation aux femmes qui sont supposées ne plus être en âge de procréer pourrait nuire à leur santé et au bien-être des enfants, qui auraient le droit à ce que leur « mère ne soit pas en âge d’être grand-mère ».


5. Le transfert d’embryon post mortem, c’est-à-dire après le décès d’un des partenaires du projet parental, pourrait nuire aux enfants car il ferait « naître des orphelins ».

6. L’avortement porterait atteinte à l’intégrité des embryons et des fœtus qui sans être des personnes ne sont cependant pas des choses. Il « détruirait des vies humaines », des « êtres humains » ou des « personnes potentielles ».

7. Il en irait de même pour l’utilisation de cellules embryonnaires ou de tissu fœtal à des fins thérapeutiques ou scientifiques, ou la destruction massive d’embryons dits « surnuméraires » (parce qu’ils n’ont plus de finalité procréative). Il s’agirait d’une « destruction massive de vies humaines » ou d’« êtres humains » ou de « personnes potentielles ».

8. L’élimination d’embryons porteurs de pathologies, leur sélection selon les critères de convenance (comme le sexe) ou leur modification génétique en vue de leur « amélioration » serait une forme d’« eugénisme répugnant » qui menacerait la dignité de tous.

9. L’aide médicale active à mourir violerait le principe de ne pas nuire à autrui dont la priorité est absolue dans l’exercice de la médecine (primum non nocere), l’apport d’un bénéfice venant seulement en second. Ce serait une « transgression majeure de l’interdit de tuer ».


10. L’avortement systématique lorsque l’enfant à naître est porteur d’un certain trait considéré comme un handicap (comme la trisomie, le nanisme, la surdité) ou la sélection des embryons destinés à être réimplantés dans le ventre de la mère selon ces critères seraient aussi « offensants » que des insultes racistes. Ils pourraient signifier que l’« existence de ceux qui vivent avec ce même handicap n’a aucune valeur » et qu’il aurait été préférable qu’ils ne soient pas nés.

11. Même chose pour la généralisation de la mort assistée. Elle serait offensante, en ce sens qu’elle pourrait signifier aux mourants qui veulent continuer à vivre autant que possible que leur « survie n’a aucune valeur » ou même qu’elle est immorale, car « trop coûteuse aux proches et à la société ».

12. À tout cela s’ajouterait une nuisance plus générale : la libéralisation de la mort assistée, des mères porteuses, de l’avortement tardif, du clonage reproductif, l’ouverture sans limites de l’aide médicale à la procréation aboutiraient à la désacralisation complète de la vie humaine et sa transformation en « marchandise » ou en chose « superflue ». Si la logique de la libéralisation de la procréation allait jusqu’à son terme, « tout serait à vendre y compris les bébés ». Si la logique de la libéralisation de la mort assistée allait jusqu’à son terme, « plus aucune vie humaine ne serait protégée ».
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